
Comment distinguer le mal-être au travail d'une pathologie
mentale ?

Réponse courte

La distinction tient au diagnostic médical. Le mal-être au travail est une souffrance psychologique liée au contexte

professionnel — démotivation, fatigue, irritabilité — sans qualification médicale : il relève de la prévention des risques

psychosociaux au titre de l'obligation générale de sécurité (art. L.312-1). La pathologie mentale est un trouble

psychique diagnostiqué par un médecin — dépression, trouble anxieux, épuisement professionnel caractérisé —

pouvant entraîner une incapacité de travail.

Le régime juridique change avec la qualification : le salarié en incapacité constatée bénéficie de la protection contre

le licenciement pendant la maladie et de la continuation de sa rémunération par l'employeur jusqu'à la fin du mois

où se situe le 77e jour d'incapacité, apprécié sur une période de référence de 18 mois (art. L.121-6), le relais étant

ensuite pris par la CNS.

Un principe opérationnel s'impose aux RH : ne jamais qualifier eux-mêmes — seul un médecin distingue le mal-

être de la maladie ; en cas de doute, orienter vers le médecin du travail.

Définition

Le mal-être au travail désigne un état de souffrance psychologique ou émotionnelle lié à l'environnement

professionnel, sans diagnostic médical formel : il constitue un signal de risque psychosocial à traiter par la

prévention. La pathologie mentale est un trouble psychique cliniquement objectivé par un professionnel de santé

habilité ; elle devient une donnée juridique dès qu'elle fonde un certificat d'incapacité de travail, avec les

protections qui s'y attachent.

Conditions d’exercice

Les deux situations obéissent à des régimes distincts que le tableau met en regard.
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Critère Mal-être au travail Pathologie mentale

Qualification
Aucun diagnostic ; perception du salarié ou de

l'entourage

Diagnostic médical posé par un

professionnel de santé

Régime

applicable

Prévention des RPS : obligation de sécurité (art.

L.312-1), mesures de prévention (art. L.312-2),

évaluation des risques (art. L.312-5)

Incapacité de travail : protection contre le

licenciement et continuation de la

rémunération (art. L.121-6)

Acteurs

compétents

Manager, RH, service de santé au travail, délégation

du personnel
Médecin traitant, médecin du travail, CNS

Rôle de

l'employeur
Agir sur l'organisation du travail, tracer les mesures

Respecter le certificat, préparer le retour,

ne pas s'immiscer dans le médical

Modalités pratiques

La conduite RH se décline différemment selon la situation.

Situation Conduite à tenir

Signaux de mal-être
Entretien avec le salarié, mobilisation du service de santé au travail, mesures

d'accompagnement, documentation des actions

Certificat d'incapacité
Respect strict du certificat ; continuation de la rémunération jusqu'à la fin du mois du 77e

jour d'incapacité sur 18 mois (art. L.121-6)

Retour après plus de 6

semaines

Information du médecin du travail, qui peut soumettre le salarié à un examen de reprise et

recommander mutation ou adaptation du poste (art. L.326-6)

Données de santé
Confidentialité renforcée : catégorie particulière de données au sens du RGPD ; jamais de

mention de diagnostic dans les dossiers RH

Pratiques et recommandations

Le piège classique est la requalification sauvage : un manager qui déclare un collaborateur « en burn-out » ou, à

l'inverse, « pas vraiment malade » s'aventure sur un terrain médical qui ne lui appartient pas et expose l'entreprise

sur le double front de la discrimination et de la violation des données de santé. Le vocabulaire RH doit rester factuel :

faits observables, impacts sur le travail, mesures proposées.

Traiter le mal-être sans attendre le certificat : l'intérêt d'agir tôt est précisément d'éviter la bascule vers la

pathologie. Un aménagement de charge décidé au stade du mal-être coûte quelques ajustements d'organisation ; le

même aménagement après six mois d'arrêt se négocie dans un contexte dégradé, avec un risque de rechute élevé.
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À l'inverse, quand le certificat tombe, changer de posture : l'employeur n'a plus à « comprendre ce qui se passe »

mais à respecter l'incapacité, préparer la reprise avec le médecin du travail et s'abstenir de tout contact intrusif

pendant l'arrêt — les sollicitations répétées d'un salarié en arrêt pour trouble psychique alimentent régulièrement les

contentieux.

Garder en tête l'interdiction de discrimination, notamment fondée sur le handicap (art. L.251-1) : un trouble psychique

durable peut en relever, et toute décision défavorable — évolution, formation, rémunération — motivée par l'état de

santé est attaquable.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de l'employeur d'assurer la sécurité et la santé des salariés

Art. L.312-2 Mesures de prévention, d'information et de formation

Art. L.312-5 Évaluation des risques, incluant les risques psychosociaux

Art. L.121-6
Incapacité de travail : protection contre le licenciement, continuation de la rémunération

jusqu'à la fin du mois du 77e jour sur 18 mois

Art. L.326-6 Visite de reprise après une absence ininterrompue de plus de six semaines

Art. L.251-1 Interdiction des discriminations, notamment fondées sur le handicap

Règlement (UE)

2016/679
Protection renforcée des données de santé (catégorie particulière)

La qualification médicale détermine le régime applicable : prévention pour le mal-être, protection de l'incapacité pour la pathologie. En

cas de doute, orienter vers le médecin du travail et retenir la lecture la plus protectrice pour le salarié.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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